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Alouette
donne un
nouvel air
d'aller à
Sept-lles
He tout Sept-Îles a vu un de ses

vieux rêves exaucé quand le gouverne-
ment du Québec a regroupé dans un
consortium des investisseurs de cinq
pays, il y a un peu plus d’un an, pour
développerl'aluminerie Alouette.
Avec ce projet gigantesque, cette ville,

jusque-là mono-industrielie, centrée sur
le minerai de fer, deviendra bi-
industrielle. Aujourd'hui, les agents
économiques de Sept-Iles poursuivent
leurs efforts pour que cette
diversification s’amplifie.
« 11 ne faut pas s’endormir sur le projet

Alouette », clame Jean-Marc Dion,
maire de Sept-Iles. Ce petit homme
d'âge mûr, qui dirige les destinées de la
ville depuis 1973, a étonné tout son
monde lorsque des hommes d’affaires
d'Europe et d'Asie, partenaires avec la
Société générale de financement dans
l’aluminerie, ont établi des rapports avec
la municipalité.
C’est que, monsieur le maire parle ja-

ponais ! Directeur d’une école au pays
du soleil levant pendant sept ans alors
qu’il revêtait la soutane, il a ébahi ses
interlocuteurs nippons lorsqu'il s’est
adressé à eux directement dans leur
langue. « On a vu les industriels
japonais desserrer leur cravate et sortir
de leur réserve habituelle tellement ils se
sont sentis à l'aise de dialoguer sans
interprètes », ont raconté aux
AFFAIRES des témoins de cet événe-
ment.

D’autres projets avec les
Japonais

Il n’est donc pas étonnant que M. Dion
affirme maintenant examiner des projets
de transport d'hydrogène liquide avec
desindustriels nippons (lire page B-9).
« Les membres du consortium Alouet-

te sont pour nous des points de contact
avec autant de pays et nous allons tenter
de capitaliser là-dessus », nous a
d'ailleurs confirmé le commissaire
industriel de l'endroit, Gilles Decham-
plain.
Ce dernier et d’autres intervenants lo-

caux insistent sur la combinaison des
trois P pour clamer au reste du monde
que Sept-Îles est l’endroit par excellence
pour les affaires. Les trois P sont port,
power, pour la présence du poste
Arnaud d'Hydro-Québec et de ses trois
lignes de distribution électrique, et
people, pour la disponibilité de la main-
d'oeuvre. Cette main-d'oeuvre risque
cependant de se raréfier d'ici peu (lire
page B-8).  
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ÉCHAPPE À LA
RÉCESSION

« Alouette,
gentllle

Alouette »,
chante-t-on

dansles rues
de Sept-lles,
capitale de la
Côte-Nord. Le
coeur est à la

fête. Les
retombées du
méga projet
d'aluminerie

sont telles que
les griffes de
la récession

n'arrivent pas
à égratignerla

ville
portuaire.

 
 
Une population jeune

Par ailleurs, la fuite de plus de 5 000
résidents au cours de la précédente
décennie, suite à l’effondrement du
marché du fer (lire page B-10 et B-11),
ramenant la population à la barre des
25 000, est aujourd'hui endiguée. Avec
Alouette et le pouvoir d'attraction de
l’aluminerie, la marque des 30 000
devrait être repassée d’ici trois à quatre
ans.
. De plus, la population actuelle de Sept-
Îles est jeune : 77 % des citoyens ont
moinsde 45 ans. On est d’ailleurs fier de
dire qu’elle a donné d'excellents joueurs
de hockey tels Guy Carbonneau et
Steve Duchesne.

I! faut rappeler que, en 1950, 2 000
personnes seulement, des pêcheurs
surtout, peuplaient ce coin de la Basse
Côte-Nord. Les choses ont bien évolué
depuis, notamment au niveau de la
consommation.

En fait, la population de Sept-Iles
consomme beaucoup. Par habitant, les
ventes au détail atteignaient 8 400 $ en
1989 contre 7 000 $ pour le Québécois
moyen. Il est vrai qu'on y a les moyens
de consommer(quand on n’est pas sur le
chômage). C’est en effet à Sept-Iles que
le salaire hebdomadaire moyen est le
plus élevé dans la province : 588,44 $,
bien loin devant Montréal avec 486,11 $.
Par ailleurs, la population de Sept-Îles

n’a pas peurdes distances quandil s’agit
de se déplacer. « Curieusement, cepen-
dant, commeles Septiliens ont tous les
services à portée de la main en ville, ils
n’arrêtent pas de dire que l'aéroport,
pourtant à une dizaine de minutes de
route, est trop éloigné... », a raconté
Alain Bastarache, directeur de I'aéro-
port régional (lire page B-4). C’est aussi
une population chaleureuse, a constaté
Michel Fortin, gérant d’une succursale
de la Banque Nationale (Mtl, 7,75 $), à
son arrivée à Sept-Îles, en 1988. « Tout
le mondese parle », a-t-il expliqué.

LE CHANTIER
D'ALOUETTE
FOURMILLE DE
TRAVAILLEURS
lls sont déja 1 200. lls
seront 2 000 en période |
de pointe. Les demandes

I

d'emploi affluent.
pp. B-2,3

PÉNURIE DE MAIN-
D'OEUVRE
QUALIAIEE EN
1991-1992
Les entrepreneurs
s'inquiètent. On met sur
pied des cours de
formation. p. B-8

REPRISE DE
L'IMMOBILIER
RESIDENTIEL
APRES 10 ANS DE
CRISE
Le prix des maisons
grimpeen flèche. Une
pénurie de logements
pointe à l'horizon. p. B-6

 

  
 

Une ville morte ?

Les Septiliens rongent leur frein devant
les images et les quand-dira-t-on qui sont
véhiculés à l'extérieur de la région au
sujet de leur ville. On est surtout piqué
au vif quand on entend dire que Sept-Îles
est une ville morte.
Aujourd'hui, c’est le match revanche

avec la province. L'économie s'apprête à
rouler à plein gaz alors qu'ailleurs la
récession commenceà frapper.
« Notre ralentissement économique a

duré 10 ans. En 1985, nous avions 32 %
de sans-emploi en comptant les bé-
néficiaires du bien-être social. Au-
jourd’hui, le chômage est réduit de
moitié et son taux gravite autour de
12 % », a indiqué aux AFFAIRESGilles
Cossette, président de la Corporation
de promotion industrielle et
commerciale, espérant que l'essor
économique s’étendra aussi sur une
période d’au moins 10 ans.
La prudence a toutefois succédé au fol

emballement de la période qui a suivi
l'annonce de l'installation de
l’aluminerie Alouette. C'est que, au
printemps, la communauté a reçu un
choc. Le projet, même s'il était entamé,
a failli avorter(lire page B-2 et B-3). On
évite depuis de prononcer des phrases
trop à l’emporte-pièce. Le caractère des
Septiliens change...

Aga
RINCE
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| Sept-Îles, à l'âge de 25 ans,

 

vil dit, nous favoriseronsles

 

 

 

On a déjà reçu 2 000 demandes d'emploi de tous les coins du Québec

Alouette a sonnéleréveil chez les exilés de
« SES ans avoir sollicité

de candidatures pour les
postes qui s’ouvrirontici,
nous avons déjà reçu 2 000
demandes de la part de tra-
vailleurs de tous les coins
du Québec. Sur ce nombre,
on remarque qu'entre 75 et
85 % sont de la région ou
ont des liens avec des gens
de la région », a indiqué
aux AFFAIRES Alain Ber-
geron, porte-parole del'alu-
mineric Alouette.

compétence égale, a-

gens de Sept-Îles ou les an-
ciens travailleurs de Sept-

Lui-même est revenu à

après sept ans d’exil, avec
un diplômede relations in-
dustrielles en poche. « Si En période de pointe, le chantler de construction de l'aluminerle Alouette sera quadrillé

par quelque 2 000 ouvriers.

L'OUTIL
DE VOTRE
ESSOR

 

 

M de développement, d'acquisition ou
d'intégration de nouvelles technologies;

E de recherche et de développement;

m de développement touristique et
industriel.

Développement régional (Québec) donne
également accès aux services d'aide
technologique et sectorielle d'Industrie,
Sciences et Technologie Canada, dans
chacune des régions du Québec.

Développement régional (Québec), l'outil
qui peut assurer l'essor de votre entreprise.

E- matiére de développement régional,
il faut des outils adaptés aux particula-

rités de chaque région.

Développement régional (Québec), partie
intégrante d'Industrie, Sciences et Techno-
logie Canada, administre une gamme de
programmes d'aide financière répondant
aux besoins des entreprises et des orga-
nismes régionaux. Ces programmes
peuvent appuyer entre autres des projets :

B d'établissement, d'expansion ou de
modernisation d'entreprises;

 

Développement Regional
( di régional Development

‘ (Québec) (Québec)

SEPT-ILES
701, boulevard Laure, casier postal 698

Sept-iles (Québec) G4R 4K9
(418) 968-3426 1800 463-1707

CanadaIndustrie, Sciences et
Technologie Canada

Industry, Science and
Technology Canada+l  

 

Alouette n’existait pas, quel
travail voudriez-vous que je
fasse avec ce genre d’études
à Sept- Îles ? »
Actuellement, 80 em-

ployés permanents ont été
engagés, formant 65 à 70 %
des besoins définitifs en
personnel administratif. Ces
employés se partagent entre
le bureau de la Place Ville-
Marie, à Montréal, ouvert
en janvier 1990, et celui de
Sept-Îles, dans l’ Édifice
Laure, à côté du centre com-
mercial Place de Ville. À ce
dernier endroit, la plupart
des employés sont origi-
naires de Sept-Îles.
« C’est au printemps et à

la fin de l’été 1991 qu'on
connaîtra les périodes de
pointe dans l’embauche des
travailleurs qui seront affec-
tés aux opérations de l’alu-
minerie. Bien que la premiè-
re tonne d'aluminium ne
sera pas coulée avant juin
1992, nous devons formerle
personnel, le roder à ses ta-
ches et produire des ano-
des », de préciser M. Berge-
ron, ex-hockeyeur qui ap-
partenait aux défunts Rem-
parts de Québec dans la li-
gue de hockey junior majeur
du Québec. Au moment de
l’entrevue, il portait d'ail-
leurs un sparadrap à la main
droite, séquelle d’une bles-
sure subie la veille, lors
d'un match. amical.

Quelque 2 000
ouvriers sur le

chantier

Au moment où le plus
gros contingent des nou-

veaux employés de l'usine
sera engagé, le chantier de
construction, à Pointe-Noi-
re, le secteur de Sept-Îles
choisi par Alouette pour
profiter le plus avantageuse-
ment des eaux profondes du
littoral, sera quadrillé par
quelque 2 000 ouvriers.
« Ils sont actuellement

1 200 à s’y activer et il n'y
aura pas d'interruption pour
l'hiver. Déjà près de 25 %
du travail est réalisé. Les
murs et les toitures du hall
d’électrolyse sont érigés, les
fondations de la section car-
bone et des annexes d'élec-
trolyse sont complétées. »
Les contrats pour la cons-

truction de l’aluminerie ont
été octroyés à travers le
monde, mais, selon M. Ber-
geron, 50 M$sur le total de
500 M$ déjà accordés l’ont
été à des entreprises de
Sept-Iles. Bechtel et Lava-
lin sont les maîtres-d’oeu-
vre des travaux.
« Nous avons aussi !'in-

tention d’allouer au mini-
mum 30 % des activités
d’entretien, une fois le com-
plexe bâti, à des firmes
d’ici », d'ajouter M. Berge-
ron.

Emplois créés:
600 directs, au
moins 1 200
indirects

Les 600 postes perma-
nents de 1'aluminerie de-
vraient générer au moins le
double en emplois indirects.
Le commissaire industriel
de l'endroit parle d’un total
—>
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Pour toute information, contactez:

La Chambre de commerce
de Sept-Iles

700, boul Laure, bureau 4

Télécopieur: (418) 888-3432   
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Sept-lles
Une culture québécoise.
malgré tout
WL ne petite devinet-

te : qu'est-ce que donne
une alliance d'entreprises
d'Autriche (Austria Me-
tal), de Hollande (Hoogo-
vens Aluminium), d'Alle-
magne (VAW Metal), du
Japon (Marubeni et Kobe
Steel) et du Québec (So-
ciété générale de finance-
ment) ?
« Cela donne une culture

québécoise, même si la
technologie est empruntée
au Français et que, dans
notre cas, le savoir-faire est
allemand, a répondu aux
AFFAIRES Alain Berg-
eron, directeur des affaires
publiques de l’aluminerie
Alouette. Nous, les Qué-
bécois, avons une bonne
réputation pour l’exploita-
tion des alumineries. Nous
avonsfait nos preuves. »
Par ailleurs, M. Bergeron

n'aime pas s'étendre sur
les difficultés qu'a rencon-
trées le projet depuis son
avènement. On sait que la
rencontre d'une poche
d'argile que les sondages
de terrain n'avaient pas 

décelés a retardé l'excava-
tion.

Frôlé l'avortement

Enoutre, le projet a failli
avorter le printemps der-
nier et, finalement, seuls
100 M$ du budgetinitial
de 1,5 milliard $ ont été re-
tranchés.
« Dans la première pha-

se, nous produirons quel-
que 215 000 tonnes métri-
ques d'aluminium annuel-
lement. Le consortium dé-
cidera d'ici un an ou deux
s’il va de l’avant avec une
deuxième phase qui aurait
pour résultat de doubler le
nombre de cuves et ainsi la
production totale. Dans ce
cas, j'imagine que les
coûts seraient de l’ordre de
800 à 900 M$ », estime M.
Bergeron.
À Sept-Îles, on ne doute

pas que la deuxième phase
sera réalisée. On s'appuie
sur le fait que le terrain né-
cessaire à cette seconde
étape a déjà été dynamité
et ratissé.   

de 2 000 nouveaux emplois.
« Ce qui est sûr, c’est que

l'impact d’une aluminerie
est moins grand que celui
d’un bâtiment minier de la
mêmetaille », d'expliquer
aux AFFAIRES Gilles De-
champlain.
Les Septiliens devront, en

outre, s'habituer à la pré-
sence d’un petit nombre
d’Allemands qui occuperont
des postes de direction.
« Ils seront parmi nous

pour trois à sept ans et, à
leur départ, des Québécois
prendront leur place », a as-
suré Alain Bergeron.
Pour bien démontrer aux

résidents locaux qu’Alouet-

lancé aux écoliers pour que
ceux-ci suggèrent un agen-
cement de couleurs pour les
mursextérieurs du bâtiment.
Cinq choix respectant

l’utilisation des trois cou-
leurs identifiant l’entreprise,
le blanc, le bleu et le gris,
ont été transmis aux archi-
tectes.

Certains détails physiques
ont mêmeété retouchés à la
lumière des esquisses des
jeunes étudiants du secon-
daire.
« Après tout, ce sont les

citoyens qui auront cons-
tamment à la vue notre com-
plexe industriel », de con-
clure M. Bergeron.

@LE PORTDE SEPT-ILES@D

 

Port de Sept-Îles
Port of Sept-Îles
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MUNIRE AL

Pour information contacter
port de Sept-lles
tel (448) 968-1231
hehne 1418) 962-4445 

NOUS TRANSPORTONS
LES MONTAGNES

 

  

   

   

  

© port en eau profonde
ouvert à l'année
longue

® terrains et
installations dévolus
au développement
industrialo-portuaire

e manutention de
produits en vrac et
transbordements de
navire à navire

© rampe RoRo, grues
de levage lourd et
équipements divers  
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À Sept-Îles, la Compagnie
minière IOG c’est…

  
 

STE.

e Des dépenses de 162 000 000 S au Quebec

© Des exportations vers 10 pays répartis
sur 3 continents

© Une main-d'oeuvre de 890 employés

© Des expéditions de 15 000 000 tonnes

e Le chargement de 230 navires

 

Notre mission est d'être le fournisseur de produits de minerai de fer

de qualité le plus compétitif au monde.
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Pour sortir de l’impasse financière

l'aéroport régional de Sept-Îles vise le marché
« ME 1989, les dépen-

ses d'exploitation de 1'aéro-
port ont atteint 2,8 M$ et
les revenus n’ont été que de
800 000 $ », a tristement
avoué aux AFFAIRES le di-
recteur de l'aéroport régio-
nal de Sept-Îles, Alain Bas-
tarache. Ceci laisse un défi-
cit net de 2 M$ qu’a absor-
bé Transports Canada.
L'aéroport vise maintenant
le marché des escales tech-
niques.
L'endroit, plaque tournan-

te du trafic aérien à destina-
tion du Grand-Nord cana-
dien, ne sera vraisemblable-
ment jamais rentable. Les
seules opérations de dénci-
gement des pistes entraînent
annuellement une lourde

facture. Déjà, trois récentes
tempêtes avaient nécessité
le branle-bas de combat ha-
bituel, le 8 novembre der-
nier, lorsque LES AFFAI-
RES a rencontré M. Basta-
rache à ses bureaux.
Néanmoins, sur les con-

seils du Groupe de gestion
des aéroports, la direction
tente, depuis 1986, de maxi-
miser le potentiel immobi-
lier de l'aéroport de Sept-
Îles en offrant aux entrepri-
ses d'acquérir des terrains
aux abords des pistes. Il est
d'ailleurs difficile de man-
quer l'affiche géante à l’en-
trée du complexe, en bordu-
re de la route 138, qui indi-
quecette possibilité.
« Les résultats sont lents à
 

Associé Gilles Cossette, c.a.

KbME Poissant Thibault-Peat Marwick Thorne

Comptables agréés

421, rue Arnaud, Bureau 200
Sept-lles (Québec) G4R 3B3
Téléphone (418) 962-2513
Télécopieur (418) 968-6422

Pierre Côté, c.a.
Associé   

venir. Beaucoup de gens
d’affaires m'ont rencontré et
la venue de l'aluminerie
Alouette a suscité un sur-
croît de demandes de rensei-
gnements. Mais les déci-
deurs sont prudents et n’en
sont qu’à l'étape de planifi-
cation », a expliqué M. Bas-
tarache, ingénieur de forma-
tion en poste depuis un an et
demi à Sept-Îles.

Statut d'aéroport
International

Un comité consultatif, où
siègent, en compagnie de
M. Bastarache, plusieurs re-
présentants d'organismes
publics de Sept-Îles, s’est
formé il y a quelques années
pour accroître les retombées
économiques de l'aéroport.
Le cheval de bataille de ce
comité est l'obtention du
statut d'aéroport internatio-
nal pour les installations de
Sept-Îles.
« J'ai mentionné aux

membres du comité qu'il ne
fallait pas trop espérer de
cette demande de reconnais-
sance, d'ajouter le directeur.
L'aéroport de Québec n’est
même pas qualifié de la sor-

te ! En outre, nos trois pis-
tes ne peuvent recevoir de
Boeings ni de Concordes.
Toutefois, nous allonstenter

de nous positionner avan-
tageusement dans le marché
des escales techniques. »
Il s'agit d'avions privés

qui font escale en certains
lieux, près des côtes, pour
se ravitailler principalement

 

 

 BAIE-COMEAU
G5C 2B3
(418) 589-3777 

POUR LA FORMATION
DE VOTRE PERSONNEL

CRÉDIT D'IMPÔT À LA FORMATION

EN COMPLÉMENT DE VOS
SERVICES ET PROGRAMMES

GÉÉ
CFP

550, BOULEVARD BLANCHE

MAIN D'OEUVRE

Ligne sans frais : 1-800-463-8548

À LA RECHERCHED'UNE MEILLEURE

FAITES APPEL À LA CFP

SERVICES CONSEILS
ET AIDE FINANCIERE

COMMISSION DE FORMATION
PROFESSIONNELLE DE LA

DE LA REGION COTE NORD

SEPT-ÎLES
(418) 962-7888
SACRÉ-COEUR
(418) 236-4777

FORESTVILLE
(418) 587-4055

HAVREST-PIERRE
(418) 538-2522

  
Le mineral de fer constitue au moins 90 % des quelque 23 M de tonnes de marchandises
expédiées via le port de Sept-Îles. De plus, d'importantes quantités de charbon transitent
au large.

Un investissement total de 100 M$ au port de Sept-Îles

En avant le monde avec le traversier-

rail en 1992
HF” ort de mer naturel

en eau profonde accessible
toute l'année et situé à l’en-
trée du Golfe et de la voie
maritime du Saint-Laurent,
le Port de Sept- Îles gérera
le traversier-rail qui sera
construit pour 1992. On
prolongera la voie ferrée
jusqu'à une rampe d'accès
qui amènera les convoyeurs
directement dans le ventre
des navires,
Des sommes de 100 M$

ont été débloquées pour
munir le secteur de Pointe-
Noire des installations adé-
quates en fonction d’un tra-
versier-rail et des équipe-
ments portuaires requis
pour l’aluminerie Alouette.
Ces derniers comprennent

une déchargeuse valantà el-
le-seule 10 M$ pour aspirer
l’alumine qui parviendra à
Sept-Îles par bateau, un
convoyeur sur rails de 11
mètres de large pour relier
le quai aux silos (également
à bâtir), où les cargaisons
reçues seront entreposées, et
une cour de triage capable
de stocker deux fois la ca-
pacité d'un cargo.
En fait, le port de Sept-

Îles, c’est la fierté des Septi-
liens. Deuxième au Canada
pour son tonnage transbor-
dé, c’est naturellement le
minerai de fer qui lui a don-
né naissance. La plupart des
11 quais répartis des deux
côtés de l'embouchure dela
baie de Sept-Îles appartien-
nent d'ailleurs à l’entreprise
privée.
« Le minerai de fer consti-

tue au moins 90 % des
quelque 23 M de tonnes de
marchandises expédiées via
le port de Sept-Îles », a pré-
cisé aux AFFAIRES Guy
Gingras, analyste-conseil 

en administration.
L'activité portuaire a con-

nu ses plus belles années
vers 1979 alors que 35 M
de tonnes ont transité par la
baie de Sept-Îles.

Expansion du Quai
de la Relance

« Actuellement, la voie de
chemin de fer, originant de
Labrador City, s'arrête à
Mines Wabush. Nous al-
lons la prolonger jusqu’au
Quai de la Relance. De cet-
te façon, Sept-Îles aura un
lien ferroviaire avec le mar-
ché américain via Matane »,
commente Gérald Trem-
blay, agent administratif et
financier au port de Sept-
Des.
Ce fameux Quai de la Re-

lance, inauguré en 1986 au
cofit de 30 M$ (50 M$ sion
y ajoutentles frais pour les
infrastructures et pour y
prolongerle réseau routier),
a fait beaucoup jaser.

l'origine, comme son
nom l'indique, cette infra-
structure portuaire visait la
création d'emplois tout en
servant, pour les entrepri-
ses, d’incitatif à venir s’im-
planter dansle secteur.
« Le gouvernement fédé-

ral a effectivement pris un
risque et le quai a été taxé
d’éléphant blanc. Pourtant,
il a servi même si ce ne fut
pas à pleine capacité. C’est
Mines Wabush qui en a été
le principal utilisateur. Au-
jourd’hui, on se rend comp-
te que le quai ne pourra suf-
fire aux demandes de 1'alu-
minerie Alouette pour la
manutention de l’alumine et
du coke.
« I] va falloir l'agrandir, a

déclaré avec une pointe de

fierté M. Tremblay, em-
ployé de longue date de
Ports Canada. Nous vou-
drions au moins qu’il puisse
accomoder deux navires si-
multanément. »
Tout le sol excavé pour les

fins de I'implantation de
l’aluminerie Alouette a été
accumulé comme remblai le
long du Quai de La Relan-
ce. On a déjà ainsi l'em-
bryon du prolongement de
cette plate-forme d'accès
fluvial à Sept-Hles.

Charbon au large

Après le minerai de fer,
c’est le charbon qui transite
en plus grande quantité
dans la région côtière de la
capitale régionale de la Cô-
te-Nord.
« Ces opérations se dérou-

lent au large, dans la baie, et
souvent sans que l’on s’en
rende compte, explique M.
Gingras. Le charbon est
transbordé directement d’un
cargo à l’autre. Il provient
du mid-west américain et
est destiné au Japon et aux
pays européens.
« Notre avantage dans ce

marché, pour lequel nous
prélevonsdesdroits selon le
tonnage des bâtiments, c'est
qu’une fois déchargé, le
cargo peut prendre livraison
dans ses cales vides du mi-
nerai de fer. »
C’est un marché non cap-

tif, ponctuel et qui ne crée
pas d'emplois, ajoute pour
sa part Gérald Tremblay,
son collègue de l'adminis-
tration. Au troisième tri-
mestre de 1990, le volume
de charbon transbordé a
d'ailleurs chuté de 40 % par
rapport à la même période
en 1989.

 

 
  

 

 

 

P
A
R
A
N
E
E
E

N
E
R
E
A
R
S

E
N

 



 

V
O
P
E
E
E
E
R
O

 
|

 

des escales techniques
en carburant.
« Nous avons accueilli

300 appareils, dans ce ca-
dre, l’année dernière, et nos
statistiques nous indiquent
une augmentation de cet
achalandage variant entre
10 et 15 % annuellement,
de poursuivre M. Bastara-
che. Cela a été obtenu sans
que nous fassions connaître
spécifiquement ce service.
L'information doit circuler
entre les pilotes. »
Une firme de consultants

sera embauchée sous peu
avec le mandatde cibler les
clients des escales techni-
ques et de faire la promo-
tion de Sept-Iles auprès
d’eux. C'est a Gander, Ter-
re-Neuve, qu'une telle cam-
pagne pourrait enlever du
volume d’affaires.

Mouvements
d’aéronefs a la
hausse

Sept-Îles est aussi l’un des
aéroports canadiens qui en-
registre le plus de mouve-
mentsd’hélicoptères.
« C’est à la forte présence

d'Hydro-Québec dans la
région et aux déplacements
de touristes américains
friands de chasse et de pé-
che qu’on doit ce bilan inté-
ressant », de préciser M.
Bastarache.
Les mouvements d'aéro-

nefs ont été fortement à la
hausse au premier trimestre
1990 -ce sont les seuls ré-
sultats disponibles pour
I'instant-, mais le directeur
de l'aéroport ne s'explique
pas les raisons de cette pro-
gression.
« Alors que, au cours des

cing ou six dernières an-
nées, on remarquait des
augmentations constantes
de 5 %, la hausse a été de
24 % pour le seul premier
trimestre de 1990 ! Et, cet
été, j'ai cru constater des
fréquences de vols supplé-
mentaires de la part des
transporteurs, principale-

ment par Intair et Air Al-
liance », a commenté le di-
recteur de l’aéroport dont le
bureau, largement vitré, sur-
plombe les trois pistes dont
la principale est longue de
2 000 mètres.
En 1989, 40 000 mouve-

ments d’aéronefs ont été en-
registrés à Sept-Îles. En ou-
tre, l'aéroport a desservi
quelque 140 000 passagers.
Les retombées économiques
de ce trafic sont fort impor-
tantes. Non seulement le
complexe fournit-il de l'em-
ploi à 250 travailleurs et à
un nombre équivalent de
façon indirecte, mais sa pré-
sence génère des retombées
régionales de 15 à 20 M$
par année.

En 2001 : 60 000
passagers de plus

En outre, le directeur de
l'aéroport a mis au point di-
vers scénarios mesurant
l'évolution du trafic aérien
et son impact économique.
« Si je m'en tiens à mon

scénario médian, 60 000
passagers supplémentaires
graviteront ici en l’an 2001
et les effectifs auront grim-
pé à 586. Les retombées
économiques dans la com-
munauté environnante s’élè-
verontalors à 28 M$par an-
née. »
M. Bastarache n'a, par

contre, pas tenté de prévoir
si le seuil de rentabilité se-
rait alorsatteint.
Malgré ces projections,

l'aérogare n'aura pas besoin
de réaménagement particu-
lier. Il a été conçu en 1978
pour suffire à un achalanda-
ge pouvant atteindre… le
million de passagers.

Des pistes depuis
1929

Cependant, son origine re-
monte encore plus loin dans
le temps. C’est la Trans-
Continental Airways, en
1929, alors responsable du
transport de courrier, qui a
aménagé deux bandes pour
atterrir à Sept-Îles afin
d'améliorer son service hi-
vernal. En 1942, l'endroit
servait de base d'opération
contre les sous-marins alle-
mands.
Le ministère des Trans-

ports en est devenu proprié-
taire au lendemain de la
guerre. En 1954, un nouvel
aérogare a été construit et
comprenait une tour de con-
trôle. Les installations ont
été remplacées par des plus
modernes en 1978.
Le service d’entretien de

l'aérogare est constitué
d'une équipe volante char-
gée des opérations pour les
pistes plus au Nord telles
Schefferville, Hâvre Saint-
Pierre, Natashquan, Blanc-
Sablon et Mingan. Les com-
pagnies Aviation Québec
Labrador, Inter Québec
de même que Québec Car-
tier Mininget la IOC Avia-
tion possèdent chacune un
centre d'entretien à Sept-
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L'immeuble résidentiel bouge enfin
MFP endant 10 ans, au-

cun bâtiment résidentiel ne
s'est construit à Sept-Îles.
Pire encore, de nombreux
immeubles à logements
multifamiliaux ont été dé-
sertés, saisis par la Société
canadienne d’hypothèques
et de logement puis placar-
dés. De plus, le quartier de
maisons mobiles, le plus
grand parc du genre au Qué-
bec, s’est vidé laissant de
grands trous béants. Mais,
depuis 1989, tout un revire-

* ment s’est produit.
« Commele prix des mai-

sons s'est effondré avec la
* fuite de milliers de résidents
que Sept-Îles a connue au
début des années 80, il n'y
avait plus de différence en-
tre ce qu'il en coûtait d'être
locataire ou propriétaire, a
raconté aux AFFAIRES Mi-
chel Rousseau, agent du
Permanent, à Sept-Iles.

+ C'est pourquoi ces batisses
; se sont vidées petit à petit,
ceux qui avaient encore un

“ emploi préférant s'acheter
une maison. »
Enthousiaste, Gilles De-

“ champlain, commissaire in-
dustrict de Sept-Iles, nous a

. décrit le miracle de 1989.
« Des batiments résiden-

ticls de 20, 30 et 40 loge-
ments ont élé remis en loca-

tion après avoir été réamé-
nagés. Sur les 850 unités qui
étaient abandonnées il y a
un an, 700 ont été rénovées
ou sont sur le point de l'être
et la majorité ont trouvé pre-
neurs.
« Et, depuis l'an dernier,

de nouvelle constructions
unifamiliales se sont ajou-
tées à la banque de loge-
ments de la capitale régio-
nale. À la fin de septembre
1990, on comptait 65 permis
délivrés pour detelles con-
structions. Même qu'on en-
visage de mettre en chantier
des bâtiments de quatre et
de huit logements pour l’an
prochain. »

Investissements
locaux

En outre, les personnes ac-
tives sur le terrain sont de la
place.« Essentiellement, les
acheteurs sont des résidents
d'ici dans le cas des nou-
veaux bungalows, de révéler
M. Rousseau. Ce sont d'an-
ciens propriétaires de mai-
sons mobiles ou des loca-
taires qui ne veulent pas
manquer leur coup et qui
appréhendent une forte
hausse des prix du résiden-
tiel au printemps, avec l’ar-
rivée des premiers travail-

leurs de I'aluminerie Alou-
ette.
« Dans le marché du mul-

tifamilial, on a assisté à des
regroupements d'hommes
d'affaires et de profession-
nels locaux qui ont réuni du
capital pour investir. I] y a
également des actionnaires
minoritaires du Crédit im-
mobilier, de Montréal, qui
ont été actifs à ce niveau.
Les immeubles en question
ont été acquis moyennant
une somme de 22 000 à
24 000 $ l'unité. La rénova-
tion a souvent exigé une mi-
se de fonds supplémentaire
allant jusqu'à 10 000 $ par
logement. »
Le prix des maisons a na-

turellement pris une pente
ascendante. Il faut dire que,
en 1986, un bungalow se
payait au prix de 1977, de
préciser M. Rousseau. Dans
le creux de la vague, en
1982 et 1983, des transac-
tions se sont conclues pour
20 000 $, dans le secteur de
La Baie, et pour 35 000 à
40 000 $ dans le secteur,
aujourd'hui très recherché,
de Sainte-Famille.
« Depuis 1986, le prix des

bungalows a bondi de pres-
que 10 000 $ par année.
Dans le Haut-Sainte-Famille
(secteur entourant le collège

___ PARTENAIRE DE VOTRE
REUSSITE EN AFFAIRES

GERARD DESCHENES
BRIGITTE CLOUTIER

représentants commerciaux

RADIO SEPT-ILES INC.
437. ARNAUD, SEPT-ILES, G4R 3B3

TEL 962-5632

962-3838

Une station affiliée au réseau TÉLÉMÉDIA 

de Sept-Îles et où se retrou-
vent les nouvelles construc-
tions), le bungalow standard
se détaille aujourd’hui à
85 000 $. »
L'agent du Permanent re-

late que les gens de 1'exté-
rieur, qui sont venus tater le
terrain avant de s’y installer,
ont déclaré que les prix
étaient élevés par rapport à
la qualité des maisons. Etil
ne leur donne pas tort. Mais
la pénurie de logements qui
se prépare va conduire à une
escalade des prix, croient la
plupart des personnes que
LES AFFAIRESa rencon-
tréeslors de son séjour à
Sept-Îles.

Pénurie de
logements

«Il n'y aura pas de place
pour absorbertous les gens.
Beaucoup d'entre eux n’au-
ront d'autres choix que de
se loger à Port-Cartier »,
conclut là-dessus M. Rous-
seau.
Son collègue, Roger Bou-

dreau, président des Im-
meubles Roger Boudreau,
partage sensiblement la mê-
me opinion. Pour lui, le
temps est favorable à l’in-
troduction de condomi-
niums à Sept-Îles. La muni-

(R)
Industries

 

e Canmec Inc.

 

Fabrication métallique lourde
Usinage et soudure

* Industries Saguenay Ltée
e Ateliers Benoit Allard Inc.

A.B.A. Vulcanisation

A.B.A. Hydraulique

cipalité n’a pas encore goûté
A cette forme de propriété en
raison des circonstantes ex-
ceptionnelles qu'elle vivait.
« Je connais des promo-

teurs locaux qui font actuel-
lement une étude de marché
pour déterminers'ils se lan-
ceront dans la construction
d’un projet d'une cinquan-
taine d'unités de condo l'an
prochain, a confié aux AF-
FAIRES le courtier. On mi-
serait, le cas échéant, sur
des copropriétés dont les
prix se détailleront entre
125 000 et 200 000 $.
« Bien sûr, la clientèle

drainée par l'aluminerie
Alouette est intéressante,
mais avec la forte présence
d'Hydro-Québec, des ser-
vices gouvernementaux, de
l’hôpital auquel s’ajouteront
35 nouveaux spécialistes
d'ici un an et demi, le po-
tentiel actuel est déjà impor-
tant. »

C'est sur un terrain du
Vieux Sept-Îles, avec vue
sur la mer, que les promo-
teurs ont l'intention de con-
crétiser ce nouveau projet.
Malgré ces perspectives

encourageantes du dévelop-
pement domicilaire, la mu-
nicipalité n'a pas prévu de
plan précis pour les prochai-
nes années. Le maire, Jean-
Marc Dion, a souvent le
mot prudence à la bouche. I]

les ERECTEURS

RAYMOND(1989) inc.

Entrepreneur général industriel
. Construction: mécanique de chantier

Raymond (1989) inc.

MEMBRE DU GROUPE BENOIT ALLARD INC.
* Pyramidex Inc.
e Kilotech Contrôle Inc.
e Lajoie SomecInc.
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 CAISSONS D'ÉLECTROLYSE
« ASSEMBLAGE ANODIQUE°

 BENNES DE CAMION HORS-ROUTE o
« PRODUITS POUR LES PÂTESET PAPIERS «

ne veut pas revivre des pé-
riodes comme celle de 1970
où 1 000 maisons ont été
érigées la même année à
Sept-lles.
« Nous prévoyons y aller

pour une soixantaine d'uni-
tés de logement à la fois
(par année), s'est-il contenté
de dire aux AFFAIRES.Si
un constructeur sérieux veut
nous proposer de bâtir une
vingtaine d'unités, il devra
nous présenter un plan ga-
rantissant que l'architecture
de ses maisons sera diffé-
rente (d’un voisin à l'au-
tre). »
M. Dion a précisé que

deux axes de développe-
ment étaient identifiés. Le
premier, destiné à de la
construction unifamiliale,
est le secteur près du cégep.
Le second, pour le multifa-
milial, est dominé par la rue
Comeau, non loin de là.
Sept-Îles ne veut donc pas

se laisser gagner par le vent
de la prospérité qui balaie
ses côtes. Cela fait bien l’af-
faire de nombreux résidents
qui ont aménagé de petits
logements d'une pièce et
demi dans leur sous-sol, au
cours des années 70, et qui
comptent bien les dépous-
siérer!
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KLarrivée du Groupe de
Sociétés Westcliff dans le
paysage immobilier de Sept-
Îles a complètement modifié
le marché des espaces com-
merciaux et de bureaux. En
1988, l’entreprise a mis la
main sur le plus important
centre commercial, Place de
Ville, et a immédiatement
ajusté à la hausse le prix de
ses loyers.
« Le geste a fait boule de

neige, se remémore Michel
Rousseau, agent au Perma-
nent. Les prix sont passés de
10-12 $ le pi? à 20 $ aujour-
d'hui. »
Mais, Westcliff avait vu

juste, renchérit Roger Bou-
dreau, un courtier en im-
meubles. « Bien qu'aujour-
d'hui les seuls espaces com-
merciaux disponibles soient
A...Place de Ville, sa propor-
tion de locaux libres par rap-
port A 1 y a deux ans a sen-
siblement diminué, dit-il.
Quant aux commerces du
boulevard Laure, leur prix a
grimpé de 8 $ à 12 $ et mê-
me 14 $ le pi’, actuelle-
ment. »

Selon le président des Im-
meubles Roger Boudreau,
ces taux demeurent nette- 
   

  

  

  

 

  

  

  

 

  
   

  

   

 

ment bas comparés à des
marchés similaires en pro-
vince. « Pas plus loin qu’à
Baie Comeau, Westcliff ex-
ploite également un centre
commercial où elle demande
30 $ le pi*. »
La raréfaction des locaux

disponibles à Sept-Îles for-
cera la construction de nou-
veaux projets immobiliers,
croient MM Rousseau et
Boudreau. Ce n’est plus
qu'une question de temps,
estiment-ils. M. Boudreau
précise que c’est du côté des
Galeries Montagnaises, à
l'entrée nord-ouest de la mu-
nicipalité, toujours le long de
la route principale, qu’on
verra les nouveaux locaux
apparaître.

Des franchises

À la Corporation de pro-
motion industrielle et com-
merciale, on a recensé 31
nouveaux commerces en
1989 et 33 nouveaux jus-
qu'ici, en 1990. Ce sont
principalement des gens
d'affaires qui affichent des
bannières indépendantes.
Les secteurs du commerce
de détail et de l'hébergement

I

Le Groupede Sociétés Westcliff est venu dicter sa
loi à Sept-lles

fournissaient près de 2 600
emplois, selon les statis-
tiques colligées en mai 1990.
Les services de restauration
et d'hébergement fournissent
plus de 30 % de ces emplois.
Il n’est donc pas surprenant
d'avoir vu les Mike’s, Pizza
Patio et Journey’s End
s'installer à Sept-Îles depuis
1988.
Selon MM Boudreau et

Rousseau,il faut s'attendre à
voir de plus en plus de fran-
chises connues à travers le
Québec venir s'installer pro-
chainement à Sept-Îles. Pour
l'instant, en parcourant la
ville, on remarque une moins
forte présence de succursales
de grandes chaînes de com-
merces que dans les grands
centres urbains du Québec.
Dans le marché des espa-

ces de bureaux, bien queles
besoins soient moins ur-
gents, des projets seraient
sur le point de se matériali-
ser.
« Il faut comprendre que

des hommes d’affaires lo-
caux se préparaient à faire
des investissements de ce
genre à la fin des années 70,
d'expliquer aux AFFAIRES
M. Boudreau, actif depuis 20

 

ks LIALSON AIR CANA

  
Luc  

C'est à l'entrée nord-ouest de la municipalité, le long de la route principale, qu'on verra
les nouveaux locaux commerclaux apparaître.

ans sur le marché immobili-
er. Les conditions du marché
n’ont pas été propices depuis
10 ans mais, pendant ce
temps,leur liquidité s’est ac-
crue. »

Projet d'immeuble
de bureaux

Ainsi, un promoteur local
concocte, pour l'été pro-
chain, un projet visant à ins-
taller un bâtiment de 30 000

 

dod

à 35 000pi* sur l'un des der-
niers terrains disponibles, en
bordure du boulevard Laure,
non loin du Musée régional
de la Côte-Nord.
De plus, des espaces de bu-

reaux, dans le Vieux Sept-
Iles, ont été rénovés cette an-
née et M. Boudreau croit que
le phénomène va se pour-
suivre. Evidemment, ces
plus vieux immeubles de-
vront concurrencer les nou-
veaux complexes qui feront

   

leur apparition avec tous les
attraits qu’ils comportent.
Selon cet agent d'immeu-

ble, dans le marché des espa-
ces de bureaux aussi c'est
Westcliff, avec son Edifice
Laure, contigu à Place de
Ville, qui affiche les taux de
location les plus élevés avec
14 à 16 $ du pi contre 12 et
13 $ ailleurs.
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Les ailes du Québec

SOMMES PLUS

PRÉSENTS QUE JAMAIS À

SEPT-ILES.

NOUS VOUS PROPOSONS

EN SEMAINE 4 VOLS PAR

DANS CHAQUE

DIRECTION. ÇA NE DÉ-
ROUGIT PAS ! NOUS VOUS

DONNONS
POSSIBILITÉ DE CORRES-
PONDRE AVEC LES VOLS
INTÉRIEURS ET INTERNA-

TIONAUX D'AIR CANADA.
NOUS FAISONS VRAIMENT

AVANCER VOS AFFAIRES.
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De graves pénuries de main-d'oeuvre anticipées pour 1991-1992 |

Main-d'oeuvre qualifiée à Sept-Îles : les entrepreneurs
s'inquiètent
« Bl y a un peu plus d'un

an, lors de l'annonce de
l'implantation de l’alumi-
nerie Alouette, les entre-
preneurs locaux ont réalisé
soudainement qu’il allait
leur être difficile de garder
leur personnel. Ils se sentent
menacés et appréhendent de
perdre certains de leurs em-
ployés au profit de l’alumi-
nerie en raison des bons sa-
laires offerts dans ce genre
de complexe industriel.
« Il est vrai qu’ils ont bien

souvent profité de la fai-
blesse de l’activité écono-
mique,ces dernières années,
à Sept-Îles, pour rémunérer
à des taux très bas leurs em-
ployés qualifiés. »
C’est ce qu'a raconté aux

AFFAIRES Marcel Du-
puis, coordonnateur du Co-
mité d’adaptation de la
main-d’oeuvre (CAMO)
Port-Cartier/Sept-Iles. 11 a
ajouté que cette peur ne
vient pas seule.
En effet, un relevé des be-
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soins en main-d'oeuvre, ef-
fectué auprès de 30 PME de
huit employés et plus, si-
gnale de graves pénuries de
main-d'oeuvre anticipées
pour 1991 et 1992 dans les
emplois de charpentier-me-
nuisier, électricien d'atelier,
machiniste, soudeur, sou-
deur-assembleur et soudeur-
tuyauteur. D'autres types
d'emploi seront également
en pénurie, mais de manière
moins sévère.

Une crise de
l'emploi pour 1992

Comme si ce n’était pas
assez, la grande entreprise
perdra, entre 1992 et 1996,
une grande part de ses em-
ployés qui seront mûrs pour
la retraite.
« Dans certains cas, on

parle de chiffres astronomi-
ques. I] ne s'agit cependant
pas d’une coïncidence. En
effet, lorsqu'elle a dû sabrer
dans les emplois, au début
de la décennie 80, la grande
entreprise a naturellement
conservé les travailleurs les
plus expérimentés, comme
le précisaient les conven-
tions collectives. Dans les
années 90, ce personnel ar-
rivera à l’âge de la retrai-
te. »

Pour parer à cette crise de
l’emploi, le milieu de Sept-
Iles, en collaboration avec
celui de Port-Cartier, a for-
mé un CAMOterritorial, ce
qui est plutôt rare. Habituel-
lement, ce genre de comité
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En 1991 et 1992, les charpentlers-menulsiers (ci-haut) seront des denrées rares au même

 

titre que leurs confrères électriciens d’ateller, machinistes, soudeurs, soudeurs-assem-
bleurs et soudeurs-tuyauteurs, prévoit-on.

vient plutôt dénouerdes im-
passes ponctuelles dans des
créneaux industriels bien
précis.
La vaste portée de ce

groupe a incité le gouverne-
ment à allonger 75 % du
budget de fonctionnement
de celui-ci, laissant un solde
réduit aux petites, moyennes
et grosses entreprises de la
région. En outre, la vie du
comité ne dépassera pas
trois ans. Son organisation
s'est structurée le ler mai
dernier.
M.Dupuis, un ancien Gas-

pésien issu du milieu de
l’enseignement, a élaboré
un plan d'action et a ren-
contré les entrepreneurs et
les directions des grandes
entreprises locales. C'est
ainsi qu’il a pu dégager les
métiers professionnels et les
techniques sur lesquels met-
tre un accent rapidement

 

 

Partenaire …
dans la relance économique
de Sept-lles!   

 
 

 

 

    

 

 
 

  
 

afin de combler le grand
trou d'emploi anticipé.
« Déjà, des entrepreneurs

m'ont affirmé ne pas pou-
voir accepter certains con-
trats en vertu d’un manque
d'effectifs. D'autres tentent
de déjouer ce problème en
embauchant à l'extérieur.
Les Constructions BLH,
par exemple, qui donne
dans la construction rési-
dentielle et industrielle, im-
porte jusqu’à 30 charpen-
tiers-menuisiers. Cela coûte
une petite fortune à l’entre-
prise juste pour loger ces
travailleurs. »

Cinq nouveaux
cours prioritaires

Le coordonnateur du
CAMO Sept-Iles/Port-Car-
tier a rapidement adressé au
gouvernement fédéral une
requéte pour que celui-ci fi-
nance cinq nouveaux cours
de formation identifiés com-
me prioritaires par le mi-
lieu : électricité d’entretien,
mécanique d'entretien, mé-
canique diesel, techniques
d'analyses d'entretien et
techniques d’instrumenta-
tion et contrôle. Uneliste de
candidats a déjà été dressée
pour chacun de ces cours
par le centre de main-d’oeu-
vre local.
Au moment où LES AF-

FAIRES l’a rencontré à son
bureau du boulevard Laure,
le coordonnateur du CAMO
recevait un appel lui confir-
mant que l’État allait proba-
blement considérer favora-
blement sa demande et lui
donner suite rapidement.
C'est une aide non négligea-
ble de 400 000 à 500 000 $.
« I] est important de com-

mencer rapidement ces
cours. En débutant en jan-
vier et compte tenu de leur
durée de 62 semaines, ces
cours prendront fin en coin-
cidence avec le démarrage
de la production de l’alumi-
nerie Alouette. »
Un des cinq cours se don-

nera en collaboration avec
le Cégep de Gaspé. Ce col-
lège post-secondaire dispose

des ateliers requis pour l’ap-
prentissage des techniques
d'entretien. Les équipe-
ments qui s’y trouvent ont
une valeur de 3 M $.
« Nous visons quand mé-

me,à long terme,à rapatrier
ce cours, ici, à Sept-Iles.
Pour cette année, la forma-
tion théorique sera dispen-
sée au Collège de Sept-Iles.
Nous allons aussi tenter
d'obtenir la collaboration
des grandes entreprises en
les invitant à nous fournir
de l'équipement. Ce pour-
rait être des pièces qui ne
servent pas actuellement ou
des prêts temporaires lors-
que les opérations quoti-
diennes n’exigent pas leur
utilisation. De cette façon,
une plus grande partie du
cours pourrait se dérouler au
cégep local. »

Éduquer les gens

M. Dupuis ne se fait
quand même pas d'illusions.
Malgré l'accélération des
démarches, beaucoup d’en-
treprises ne pourront com-
bler adéquatement des pos-
tes en leur sein durant les
prochaines années.
« Parmi la population se

trouvent nombre de sans-
emploi à qui on a répété, par
le passé, qu’en suivant des
cours pour adultes, il y au-
rait peut-être des chances de
dénicher un emploi. Si ces

- gens ne réalisent pas qu’il y
a un renversement de la si-
tuation et que les ouvertures
à l’emploi sont réelles au-
jourd’hui, le marché du tra-
vail sera affecté. Et j'en ai
bien peur puisque les per-
sonnes en disponibilité ne
sont pas habituées au phé-
nomène qui est en train de
se produire. »
Une campagne de promo-

tion viendra tenter de con-
vaincre la population que,
après 10 ans, les temps ont
changé et qu’il sera mainte-
nant possible de monnayer
ses études professionnelles.
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Le secteur Pointe-Noire offre un potentiel énorme

De la place à satiété pour accueillir les entreprises
à Sent-Îles
<S ept-Îles n'aura nul

problèmeà accueillir les en-
treprises qui voudront s’ins-
taller sur place pour bénéfi-
cier des retombées de la
présence de l'aluminerie
Alouette. On pourrait mê-
me affirmer que la munici-
palité est prête depuis la fin
des années 70.
C’est à ce moment-là, en

pleine euphorie économi-
que, que la municipalité
s'est dotée d'un véritable
parc industriel, près de son
entrée nord-ouest, en retrait
de la baie de Sept-Îles, dans
la prolongement du parc de
maisons mobiles Ferland.
La décision, à l’époque,

n’était pas dénuée de sens.
Le principal secteur des af-
faires, établi de part et d’au-
tre du boulevard Laure, à
l'entrée opposée de laville,
affiche d’ailleurs complet
aujourd’hui.
Le parc industriel munici-

pal, qui bénéficie de toute
l’infrastructure usuelle,
s'étend sur 469 acres dont
seulement le quart est occu-
pé. Les 13 entreprises qui
s’y trouvent sont éparpillées
sur ce vaste quadrilatère. Il
n'y a pas longtemps, elles
étaient encore moins nom-
     

breuses. En effet, après une
longue disette qui n’a vu
qu’un seul promoteur ris-
quer un projet à cet endroit
sur une période de cinq ans,
quatre bâtiments se sont
ajoutés en 1989 et 1990,
Hydro-Québec, notam-

ment, y possède des bureaux
et constitue le principal lo-
cataire des lieux. On re-
marque également la pré-
sence de la Brasserie
O°Keefe,
« Nous voulons privilégier

cet endroit pour l'implanta-
tion d'industries légères et
le secteur de Pointe-Noire
pour l’industrie lourde », a
expliqué aux AFFAIRES
Gilles Dechamplain, com-
missaire industriel de Sept-
Îles.

Pointe-Noire : plus
de 2 000 acres à
développer

Pointe-Noire est le secteur
où a décidé de s’installer
l’aluminerie Alguette et
dans lequel Mines Wabush
avait jeté son dévolu en
1962 pour y exploiter le
minerai de fer. Incorporé à
la municipalité de Sept-Îles
en 1970, en même temps

que Clarke City, le secteur
de Pointe-Noire s'étend sur
8 450 acres.
On y a identifié des terres

appartenant à la Couronne
sur un peu plus de 2 000
acres qui seront d’abord ex-
ploitées, si intérêt il y a.
Elles voisinent les installa-
tions de 1'aluminerie et de
Mines Wabush. Ces terrains
ne possèdent pas les infras-
tructures nécessaires.
Déjà, on peut voir sur la

route d'accès à Alouette, à
quelques milliers de mètres
de la barrière contrôlant
l’entrée au site, une demi-
douzaine de bâtiments qui
ont été dressés par autant de
compagnies fournissant
l’aluminerie. La compagnie
Béton Provincial est de ce
nombre. La Corporation de
promotion industrielle et
commerciale soutient que
les installations de l’entre-
prise sont permanentes et
qu’elles ne seront pas dé-
montées une fois que l’alu-
minerie débutera ses opéra-
tions.
Le secteur Pointe-Noire a

évidemment pris de la va-
leur depuis deux ans. Bien
qu'aucun prix officiel n'ait
été divulgué aux AFFAI-
 

D'autres méga projets recherchés
« Bl y a cinq ans, nous

avons établi une stratégie en
fonction de l’obtention d'un
méga projet pour Sept-Îles
qui relancerait les PMElo-
cales. Nous avons atteint
notre but, mais tout ne s’ar-
rête pas là. L'aluminerie
Alouette, ce n’est pas assez.
Il nous faut aller chercher
deux, trois et même quatre
autres projets importants
pour Sept-Îles. I] faut pour-
suivre notre diversifica-
tion. »

Tels sont les propos de
Gilles Cossette, président
de la Corporation de pro-
motion industrielle et com-
merciale de Sept-Les. II af-

firme, en outre, que c’est
encore en tablant sur les res-
sources naturelles de l’en-
droit que ces projets se con-
crétiseront.

Projet de transport
d'hydrogène
liquide

« Nous discutons naturel-
lement avec Hydro-Québec
de l’opportunité pourelle
d'ériger un barrage sur la ri-
vière Sainte-Marguerite.
L'investissement atteindrait
1,5 milliard $. Avec la
Communauté économique
européenne, nous sommes
en pourparlers depuis 1988

pour un projet de transport
d’hydrogene liquide. L'étu-
de finale sera réalisée en dé-
but d'année prochaine et,
s’il se réalise, ce projet en-
traînera des retombéesto-
tales de 500 M$ (dont
150 M$ sont assurés pour
Sept-Îles). »
Associé dans la firme

comptable Poissant Thi-
bault-Peat Marwick Thor-
ne, M. Cossette affirme que,
une fois ces projets et d'au-
tres dont il ne veut pas ré-
véler la teneur enclenchés,
Sept-Iles devra aller cher-
cher des entreprises de
transformation de ses matiè-
res premières.

  

 
 

 

)) Service d'aide
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Le parc Industriel municipal, qui bénéficie detouteTInfrastructureusuelle, s'étendsur 469
acres dont seulement le quart est occupé. Hydro-Québec, notamment, y possède des bu-
reaux (cl-haut) et constitue le principal locataire des Ileux.
RESpar la Corporation de
promotion industrielle et
commerciale pour ces ter-
rains -tout est une question
de négociation-, on assure
que le calcul du prix de re-
vient est supérieur aux
3,50 $ du m? demandé au
parc industriel municipal.
« Depuis l’annonce de

l'implantation d'Alouette, a
admis M. Dechamplain,
nous avons peu de nou-

ETESmo,
I 4;

veaux projets industriels,
mais plusieurs entreprises
locales ont procédé à des
agrandissements. J'ai toute-
fois l'impression que nous
assisterons bientôt à une se-
conde phase où nous ver-
rons de nouvelles PME arri-
ver A Sept-lles. Elles seront
principalementliées au sec-
teur de la distribution. »
Le statistiques disponibles

pour 1989 démontrent d’ail-

IT)
OBJECTIFS ÉLEVÉS

leurs que la municipalité a
émis un nombre record de
permis de construction et
d'améliorations locatives
pour la décennie 80, dans
les secteurs commercial, in-
dustriel et public. Ces per-
mis ont atteint le nombre de
77 pour totaliser une valeur
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Les rumeurs d'une réouverture de l’usine de bouletage sont niées

l'Iiron Ore a survécu à l'effondrement du marché
Eron Ore, devenue IOC

pour se plier aux exigences
de l'Office de la langue
française, est toujours acti-
ve à Sept-Îles. La compa-
gnie minière est demeurée
l’employeur privé le plus
important de la municipalité
même si ses effectifs ont été
amputés de plus de la moitié
depuis 1980.
IOC appartient maintenant

à un consortium formé de

trois entreprises américai-
nes, Bethleem Steele, M.A.
Hanna et National, et deux
canadiennes, Dofasco et
Labrador Mining.
Beaucoup ont cru quesi

Iron Ore avait bouclé ses
valises à Schefferville et
Gagnon, elle en ferait autant
à Sept-Îles. Elle nel'a pas
fait mais, si la capitale de la
Côte-Nord a été en partie
épargnée,elle le doit à son

port de mer et au chemin de
fer privé de l'entreprise, le
QNS&Lqui y aboutit.
Les 850 employés perma-

ments -les effectifs ont
grimpé cette année jusqu’à
1 000 en raison des fluctua-
tions saisonnières- se répar-
tissent entre les bureaux ad-
ministratifs de la multinatio-
nale, le service d'entretien
du réseau ferroviaire et les
opérations de manutention
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du minerai de fer qui par-
vient de Labrador City, à
Terre-Neuve.
C’est l’arrêt des activités à

son concentrateur et à son
usine de bouletage, en 1981,
qui a précipité Sept-Îles
dans une récession dont elle
se relève à peine. Les effec-
tifs ont sans cesse décliné

pour atteindre un creux en
1987 avec moins de 700 tra-
vailleurs, incluant les em-
ployés saisonniers. La repri-
se de la demande du minerai
de fer, l’année suivante, a
fait remonter au niveau ac-
tuel les besoins de l'entre-
prise.
« Présentement, notre usi-

ne de Labrador City fonc-
tionne à plein. Et nous envi-
sageons une bonne année,
également en 1991. Pour la
suite, j'aime mieux ne pas
m'aventurer à faire des pré-
dictions, de dire Jean-Pier-
re Maltais, gérant*des affai-
res publiques et corporati-

—————
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Ateliers Wood : une PME manufacturiere
a contre-courant
Alors que l’économie

septilienne partait à la déri-
ve au cours des années 80,
quelques petites PME ma-
nufacturières, qu’on peut
comptersur les doigts d’une
seule main, réussissaient
non seulement à bien ramer
à contre-courant mais enco-
re à prendre une forte ex-
pansion.
Ateliers Wood appartient

à cette catégorie.
« C'est un accident de

parcours qui nous a sauvé, a
confié aux AFFAIRES Ma-
rio McDonald, président de
l’entreprise. En 1979-1980,
nous avons opté pour la di-
versification de notre entre-
prise. Nous ne réalisions pas
alors toute l'importance de
ce geste. »
La compagnie, fondée en

1957 par Earl Wood et
axée sur la réparation de pe-
tits moteurs électriques,
avait déjà étendu ses activi-
tés aux composantes élec-
tromécaniques lourdes lors-
que M. McDonald et trois
de ses collègues en ont pris
possession, en 1974,
Lors de la diversification

vers de nouveaux secteurs
connexes comme l'usinage
de précision et les services
mécaniques, Ateliers Wood
a exploré le marché au-delà
des frontières de la région.
« Aujourd'hui, nous nous

approchons d’un juste équi-
libre entre la part des con-
trats obtenus sur la Côte-
Nord et en Gaspésie et dans
le reste de l’Amérique du
Nord », d'indiquer cet hom-
me natif de Matane, arrivé
sur la Côte-Nord à 20 ans,
en 1960, et qui a roulé sa
bosse dans le transport et la
distribution avant d'entrer,
trois ans plus tard, aux Ate-
liers Wood.

Une taille
relativement
imposante

En 1980, l’entreprise, lo-
calisée dans le secteur des
affaires à Sept-Îles, près de
l'entrée sud de la ville,
comptait 20 employés. En
1985, ce nombre passa à 35.
Aujourd'hui, 75 employés
dépendent de ses activités.
Parmi ceux-ci, une dou-

Zaine travaillent à Baie-Co-
meau où Ateliers Wood a

procédé à sa première ac-
quisition en 1988. Il s’agis-
sait simplementd’une diver-
sification géographique
puisque la firme acquise
oeuvre dans le même champ
d'activités, quoiqu’à plus
petite échelle.

Enfait, la taille d’Ateliers
Wood en fait une exception
dans son domaine. C’est que
97 % des 60 PME manufac-
turières de Sept-Îles comp-
tent moins de 50 employés.
Les 63 employés de M. Mc-
Donald à Sept-Îles représen-
tent une proportion relative-
mentélevée des 836 travail-
leurs reliés à ce secteur
d'activités.
« En 1987, nous avons re-

misl’entreprise en question,
d’ajouter, par ailleurs,le
président de l'entreprise.
Nous avons opté pour une
concentration dans cinq sec-
teurs précis plutôt que de
continuer à nous éparpiller:
l’électromécanique, la sou-
dure et le recouvrement des
métaux, l'automative (re-
construction de composan-
tes de moteur à combustion
interne, essence et diésel) et
l'ingénierie.
« Nous avons, depuis, in-

jecté 1 M$ pour de l'achat
d'équipement et dans des
travaux d’agrandissement et
nous nous sommes concen-
trés à tisser des liens avec
des partenaires industriels
nord-américains majeurs.
C'est ainsi que, depuis
1987-1988, nous avons dé-
croché des contrats de Bom-
bardier pour de la remanu-
facturation de composantes
d'entraînement de locomo-
tives. »
C’est probablement là que

l'idée de se faire spécialiste
du rail a germé dans la tête
des dirigeants de Ateliers
Wood. Via et Canadien Pa-
cifique ont ensuite accordé
quelques contrats àla petite
entreprise de Sept-Iles. Dé-
jà, avec les exploitants mi-
niers de la Côte-Nord, Ate-
liers Wood fabriquait des
pièces qui allaient dans les
camions de mines et les fo-
reuses.
« Et I'aluminerie Alouette

vient avec un lien ferroviai-
re. Nous saurons tôt ou tard
faire valoir auprès de cette
entreprise notre grande ex-
pertise dans ce domaine. »

En fait, la PME que pré-
side M. McDonald a déjà
décroché des contrats avec
l'aluminerie. C’est elle qui,
sur le chantier, voit à l’en-
tretien de certaines pièces
d'équipement commela gé-
nératrice d'urgence et des
appareils de levage.

Une autre
expansion prévue
pour 1991

Parailleurs, il n'est pas
surprenant d'apprendre
qu'Ateliers Wood n’est pas
automatisée. La firme fait
sa niche dans des créneaux
spécialisés délaissés par la
concurrence. Elle réalise
donc de très petits volumes.
« Nous avons commencé à

réévaluer les tâches person-
nelles de chacun de nos em-
ployés depuis l’an dernier.
Nousallons instaurer un
programme de formation
l'an prochain. Nous exami-
nons aussi un projet d’ex-
pansion pour 1991 qui nous
permettrait d'ajouter des
surfaces de production.
Nouspourrionsaller dans la
direction d’une semi-auto-
matisation en instaurant une
ligne de production. »
M. McDonald ne veut pas

dévoiler son chiffre d’affai-
res. I] parle cependant de re-
tombées économiques ré-
gionales de 2 à 3 M$ par
année grâce à la présence
d'Ateliers Wood.

Il croit que la conjoncture
actuelle et son éventuelle
collaboration au TGV de
Bombardier pourrait faire
doubler ses revenus d'ici
1995. Parmi ses autres pros-
pects se retrouve le premier
fabricant d'automobiles
nord-américaines, General
Motors.
« Nous faisons beaucoup

de recherche et développe-
ment avec nos clients, dont
les opérateurs miniers, et as-
pirons à la qualité totale »,
de déclarer M. McDonald.
Malgré les succès de son

entreprise, le président
d'Ateliers Wood a confié
aux AFFAIRES, devant son
directeur des ventes et du
marketing, Jean-Pierre
Masson, qu'il serait ouvert
aux offres d’une multinatio-
nale désirant mettre la main
sur l’entreprise.   
 



 

 
 

L'arrêt des activités de I' Iron Ore a son concentrateur €et à
son usine de bouletage, en 1981, avait précipité Sept-Îles
dans une récession dontelle se relève a pelne.

ves. Nous ne connaissons
pas encore les effets de la
diminution des ventes au
détail d’automobiles améri-
caines, mais nos clients ja-
ponais nous ont affirmé être
acheteurs de toute produc-
tion de concentré de fer en
1991. »
Bon an, mal an, desru-

meurs circulent, à Sept-Îles,

sur la réouverture de l’usine
de bouletage de l’IOC. Or,
M. Maltais nie qu'il y ait
quelque plan que ce soit en
ce sens.
« Il faut comprendre que

la réouverture de ces instal-
lations exigerait un investis-
sement de 150 M$, princi-
palement requis pour les
rendre conformes aux nor-

mes environnementales.
Avant de remettre en mar-
che l'usine, il nous faudrait
bien en main un contrat de
production visant au moins
6 M de tonnes de minerai et
pas une demande pour six,
neuf ou 12 mois, mais une
entente à plus long terme. »
Les Septiliens devront se

contenter de compter sur
l'un des plus importantster-
minus d'expédition en vrac
du continent. L'an dernier,
230 mineraliers ont englouti
dans leur cale 15 M de ton-
nes de minerai de fer raffiné
qu’ils sont allés transborder
ailleurs en Amérique du
Nord, en Europe et en Asie.
L'IOC a indiqué son inten-

tion d'investir 500 M$ d'ici
cinq ans pour rénover son
équipement minier plus au
nord. C’est, par ricochet,
une confirmation de la pour-
suite à Sept-Îles de ses opé-
rations de manutention.
Enfin, IOC fera sa part

pour rompre le silence quia
été le sien depuis 10 ans et
qui explique la méconnais-
sance des Québécois à son
sujet.

RADON
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et spécialisé
e Manutention

* Arrimage
Débardage

* Transport général

d'équipementet
de marchandises

        

  
  

LES DÉMÉNAGEMENTS
DU GOLFE INC.

 

e Déménagements
locaux et

interurbains

e Emballage et

be" déballage

e Mise-en-caisse

et entreposage

  

    

   
  
 

La vente et le
rebâtissage

industriel), 

LE SPÉCIALISTE DE LA MÉCANIQUEDIESEL
ET DU CAMION SUR LA CÔTE-NORD

de moteurs diesel

(routier, marin et

banc d'essai jusqu ‘à 900 hp (dynamomètre)
315, av. Otis, Sept-Îles + G4R 1K9 + Fax: (418) 962-3067
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Hewitt Équipement Ltée

est fier de participer

à l’essor économique

de Sept-Îles en offrant un

«Service par Excellence»

depuis trente-deux ans.

 

Pomte-Claire (514) 630-5100 Quebec 4151878 4000
Baie-Comeau (418) 296-3003 Sept-Îles (418) 962-7791

Chicoutimi (418) 543-1560 Frons-Rivieres i819 V1 1005

Hull (1819) 770-1601 Val-d'Or ISTY:S2S 5494

ar"SERVICE PAR EXCELLENCE

QUÉBÉCOIS
LA FUSION FAIT LA FORCE

oustrois diplômés en arts graphiques ct mordus du métier, Philippe
Bouvry, Gilles Bienvenu ct Serge Castonguay ont créé, en 1987, une
entreprise qui a fait sa marque.

Leur philosophie est fort simple. La firme se définit comme un
paricnaire plutôt qu’un fournisseur pour ses clients.
La qualité des relations humainesavec les clients
prime par dessus lout.

Pour mener à bien divers projets, la firme consacre
beaucoup d'énergie. Et, tout dernièrement, la métho-
de a fait ses preuves lors de la réalisation d’un grand
projet confié à Bouvry, Bienvenu, Castonguay et
associés par la pétrolière Sergaz. Une année de
travail intensif et plusieurs étapes ont permis de
développer unc nouvelle signature,(logo), le design
desstations, la flotte de camions,les uniformes.
En bref, le nouveau visage de la scule pétrolière
québécoise.

 

Malgré cette réussite, il reste encore plusieurs défis de taille pourla firme. La
passion du métier est encore Ce qui réunit les trois associés, entourés d'une
équipe aussi éprise qu’eux de l’impeccable. Voilà peut-être la vraie fusion, la
véritable force.

EN COLLABORATION AVEC
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_ SEPT-ILES
PARTENAIRE DU QUÉBEC DANS

LE DÉVELOPPEMENT DU ST-LAURENT

 

Corporation de promotion
industrielle et
commerciale

de Sept-Îles inc.

Pour plus d'information, contactez: Gilles Dechamplain
Commissaire industriel

Denis Clements
Agent de recherche

546, av. Dequen
SEPT-ILES, Québec G4R 2R4
Tél.: (418) 962-7677
Télécopieur: (418) 964-3213

 

 

  

 

 


